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C- 83-06-2015 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 25 JUIN 2015 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, URBANISME ET CONTRACTUAL ISATION – 
PRISE DE LA COMPETENCE: " PLAN LOCAL D'URBANISME (P LU), DOCUMENT 

D'URBANISME EN TENANT LIEU ET CARTE COMMUNALE" 
 

 
Monsieur Jacques BILLY , Vice-Président Délégué, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5211-17 
Vu le code de l’urbanisme 
Vu la loi n°2014-386 du 24 mars 2014 pour l’accès a u logement et un urbanisme rénové (dite 
loi ALUR) et notamment son article 136, 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais du 1er décembre 2014 
 
Documents d’urbanisme communaux sur la CAN : un véritable patchwork 
 
Aujourd’hui, la réglementation d’urbanisme sur les 45 communes de la CAN représente une 
mosaïque de documents d’urbanisme :  

− 10 Plans locaux d’urbanisme intégrant les dispositions du Grenelle II (3 en cours de 
procédure d’élaboration ou de révision) 

− 14 Plans locaux d’urbanisme n’intégrant pas encore les dispositions du Grenelle II 
− 7 Plans d’occupation des sols (POS) 
− 9 Cartes communales 
− 5 communes n’ont pas de documents d’urbanisme. Les services de l’Etat instruisent 

leurs dossiers conformément au Règlement National d’Urbanisme (RNU) 
 
La situation de chacune des 45 communes est différente au regard de la législation mais 
toutes doivent désormais intégrer entre autres, des objectifs de lutte contre l’étalement urbain 
et de limitation de la consommation d’espaces dans un temps donné. 
 
Le Grenelle de l’Environnement (lois « Grenelle » de 2009 et 2010) ainsi que la loi d’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (dite ALUR) du 24 mars 2014 viennent réglementer les 
documents d’urbanisme en ce sens. La révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
de la CAN en cours viendra cadrer ces nouveaux objectifs à atteindre sur le territoire de la 
CAN. 
 
 
Le Plan local d’urbanisme intercommunal devient la norme 
 
La loi d’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 prévoit que 
l’extension de compétence des communautés de communes, communautés d’agglomération 
qui n’ont pas décidé de prendre la compétence PLU interviendra le 27 mars 2017 (lendemain 
de l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la publication de la loi), sauf minorité de 
blocage (L.ALUR, art.136, II). Dans le cas d’un transfert de compétence à la communauté (de 
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communes, d’agglomération), le Plan local d’urbanisme sera obligatoirement réalisé sur la 
totalité du territoire de l’EPCI (périmètre strict de l’EPCI). 
 
Il est également possible pour les communautés, de se doter dès à présent de la compétence 
en matière d’élaboration de documents d’urbanisme dans le cadre des dispositions de droit 
commun (article L. 5211-17 CGCT). 
 
De plus, la loi ALUR indique que les POS seront caducs au 1er janvier 2016, s’ils ne sont pas 
mis en révision en PLU avant le 31 décembre 2015 et s’ils ne sont pas approuvés avant le 27 
mars 2017. En parallèle, les PLU n’intégrant pas les dispositions du Grenelle II doivent être 
révisés avant le 1er janvier 2017 pour les intégrer. 
 
Enfin, la loi de simplification de la vie des entreprises du 20 décembre 2014 indique désormais 
un report possible des échéances pour la « Grenellisation » des PLU, la mise en compatibilité 
des PLU avec le SCoT ou la caducité des POS au 31 décembre 2019, sous réserve 
notamment de prescrire un PLU intercommunal (PLUi) avant fin 2015, de débattre du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) avant le 27 mars 2017 et 
d’approuver le PLUi avant le 1er janvier 2020. 
 
 
Un processus de discussion autour de l’urbanisme en plein essor à la CAN 
 
Un premier état des dernières évolutions législatives en matière d’urbanisme a été effectué en 
bureau d’agglomération en automne 2014. En février 2015, 4 réunions d’échanges ont été 
organisées autour de points d’actualité Urbanisme avec les communes. Celles-ci ont été 
proposées en répartissant les communes par document d’urbanisme :  

− Communes ayant un PLU « Grenelle » et les communes révisant leur document 
− Communes ayant un PLU non « Grenelle » 
− Communes ayant un Plan d’Occupation des Sols (POS) 
− Communes ayant une carte communale ou dont les services de l’Etat instruisent 

conformément au Règlement National d’Urbanisme (RNU) 
Quasiment toutes les communes étaient présentes à ces rencontres, ouvertes aux Maires, 
Adjoints à l’urbanisme et agents techniques chargés de l’urbanisme. 
 
Suite à la conférence des Maires du 16 mars 2015, un groupe de travail PLUi composé d’élus 
a ensuite été mis en place pour préparer ce transfert de compétence à la CAN.  
 
 
Le PLUi, au service du projet de territoire 
 
La CAN est actuellement en train de réfléchir et d’établir un projet de territoire à son échelle. 
Des objectifs, des ambitions constitueront le cap des prochaines années en matière de 
politique publique à mener et à prioriser sur le territoire. 
 
Elaborer un PLU à l’échelle intercommunale est une opportunité pour le territoire ainsi que 
pour la mise en œuvre d’une politique communautaire cohérente. Le PLUi est en effet au 
service des projets : c’est un document d’urbanisme réglementaire et de planification qui 
définit et réglemente l’usage des sols, en tenant compte des spécificités de chaque commune. 
Son élaboration se fait en concertation avec la population et en association avec les 
partenaires institutionnels. Il permet de définir une stratégie d’aménagement et de 
développement du territoire pour les 10 prochaines années. 
 
Il subsiste un réel intérêt d’exercer la compétence en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme dans le cadre de la mise en œuvre des actions menées au niveau 
communautaire, et notamment d’élaborer un plan local d’urbanisme intercommunal à l’échelle 
des 45 communes composant la Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN).  
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La CAN souhaite donc s’engager volontairement dans cette démarche de planification 
urbaine. 
 
 
Cette compétence inclut l’élaboration du PLUi mais pas seulement 
 
Par ailleurs, la prise de la compétence PLU entraîne de plein droit, le transfert du droit de 
préemption urbain (DPU) à la Communauté d’Agglomération du Niortais (Article L.211-2 du 
code de l’urbanisme). L’exercice du DPU étant obligatoirement lié à une compétence, le DPU 
sera délégué aux maires des communes ayant institué un DPU, dans les zonages et 
périmètres définis par la délibération concordante du conseil municipal si elle existe, en vue de 
réaliser des actions ou des opérations d’intérêt communal qui ne relèveraient pas de 
compétences de la CAN. Cela nécessitera de définir ultérieurement les modalités concrètes 
de l’exercice de ce droit de préemption urbain (liaison obligatoire de l’exercice du droit de 
préemption aux compétences). 
 
De plus, la Communauté d’Agglomération du Niortais aura la possibilité  d’achever les 
procédures en cours à la demande des communes qui le souhaitent. Les procédures de 
modification et d’évolution des documents d’urbanisme communaux qui s’avèreraient 
nécessaires avant l’approbation du PLUi seront menées par la CAN. 
 
Enfin, cette compétence recouvre également les documents d’urbanisme tenant lieu de PLU, 
dont les règles s’appliquent en lieu et place du PLU : il s’agit des plans d’aménagement de 
zone (PAZ) et des plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV). 
 
 
Vu l’intérêt et l’opportunité de se doter d’un document cohérent à l’échelle intercommunale et 
donc de lancer prochainement une procédure d’élaboration de PLUi, 
 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 
- Prendre la compétence PLU,  
- Autoriser la modification des statuts de la CAN présentée en annexe, à compter du 1er  

décembre 2015. (la modification figure en gras). 
 
 
Motion adoptée par 79 voix Pour et 0 voix Contre, A bstention : 1. 
 

Pour : 79  
Contre : 0 
Abstention : 1 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué 
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